
 

 
 

 

 

 

 

STAGE PRUNE TU 
SCIENCE POLITIQUE ET SCIENCE SOCIALE 

 Claire Chrétien  

La république française : quelques fondamentaux et sa 
devise républicaine 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Où voit-on ces trois mots ? 

 
2. Qu’est-ce qu’une devise ? 

 
 

3. De quand date la devise républicaine ? 
 
 

4. Que s’est-il passé en 1789 ? 
 
 

5. Qui avait le pouvoir avant la révolution ? 
 
 

6. Quelle était la situation du peuple ? 
 
 

7. Qu’a changé la révolution ? 
 
 

8. A quoi servent les lois ? 
 
 

9. Pourquoi le terme « fraternité » est-il différent des autres ? 
 
 

10. Pourquoi est-il important d’associer les 3 mots ? 

Document 1 Questions de compréhension sur la vidéo « ça veut dire quoi, liberté, égalité, fraternité ? 
» https://www.youtube.com/watch?v=-IiT4dmr2_M 

https://www.youtube.com/watch?v=-IiT4dmr2_M


 

 
1. Regardez attentivement les dessins suivants. Que représentent-ils ? 
2. Quelle valeur de la devise républicaine est mise à mal dans chacun des dessins 

humoristiques suivants ? 
 
 

 
1 : ……………………………...…………………………………………… 

2 : …………………………………………………………………………… 

3 : ………………………………………………………………................... 
 
 
 
 

 

 

  

 

 

 

La devise républicaine aujourd’hui :  

Lisez le texte qui vous a été attribué et répondez aux questions suivantes :  

1. Quelle est la situation ? Qui sont les acteurs en présence ? 

2. Quelle valeur de la devise républicaine est en jeu ici ? Qui l’attaque ? Qui la défend ? 

 

 

 

 

La devise républicaine à l’épreuve de la pandémie 
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Texte 1 : Solidarité « C’est magique pour eux » l’Humanité 8 août 2024 1 

Grâce au Secours populaire, deux familles de quartiers populaires des Hauts-de-Seine ont pu assister aux 2 

épreuves d'équitation à Versailles. Reportage. 3 

Amato et Gina, 13 ans, se prennent vite au jeu. Les deux amies, qui ne connaissaient rien des règles du 4 

saut d'obstacles avant de se rendre sur le site d'équitation de Versailles, se surprennent à stresser à 5 

chaque passage des cavaliers. L'une retient son souffle de peur qu'un cheval ne heurte une barre, l'autre 6 

balaye ses yeux de la piste jusqu'au chronomètre, pour vérifier que les compétiteurs terminent bien 7 

dans le temps imparti de 79 secondes. « C'est impressionnant la hauteur à laquelle vont les chevaux 8 

pour passer les obstacles, en fait, c'est eux les athlètes », glisse Amato. Son frère, Abdel, remarque, lui, 9 

les particularités de l'équitation : « Les femmes et les hommes participent à la même épreuve ? C'est 10 

vrai qu'il n'y a pas de raison... » 11 

Tous les trois ont pu obtenir des places grâce au Secours populaire français (SPF). Fatima Boudar, la 12 

mère d'Abdel et Amato, y est bénévole deux jours par semaine pour la distribution alimentaire, quand 13 

elle n'est pas appelée pour faire le ménage dans des appartements loués en Airbnb. « Ça aurait été 14 

compliqué de leur payer des billets, alors, avoir cette opportunité par le SPF, c'est génial. La semaine 15 

dernière, ils ont pu voir du foot, leur passion, et maintenant découvrir un autre sport, c'est parfait. » 16 

La famille Boudar s'installe en tribune non loin de la famille Benalla. Originaires d'Antony, les trois 17 

enfants âgés de 10 à 15 ans et leur mère sont régulièrement aidés par le SPF des Hauts-de-Seine, qui 18 

les a appelés quelques jours avant pour leur proposer cette journée olympique. « Les enfants ont sauté 19 

au plafond, c'était difficile de les faire dormir. C'est magique pour eux d'avoir cette opportunité-là, 20 

s'émeut la mère de famille. Ils regardent les Jeux à la télé mais, maintenant, ils les vivent en vrai. » 21 

« Cela s'inscrit totalement dans notre vocation qui est de permettre aux enfants de familles précaires 22 

d'avoir accès à la culture, à l'éducation populaire, au sport, explique Christian Causse, du bureau national 23 

du SPF. Ce que nous souhaitons, c'est que, derrière, cela se convertisse par la pratique. La prochaine 24 

étape, c'est l'objectif, d'ici la fin de l'année, de prendre en charge les coûts de 10 000 licences dans des 25 

associations sportives. » 26 

Le Secours populaire a pu distribuer près de 5 000 billets, dont la moitié vient de la Billetterie solidaire 27 

de Paris 2024. Un dispositif censé permettre - via des dons de 2 euros réalisés par les acheteurs de 28 

tickets et des subventions de l'État - offrir 500 000 places à des « publics défavorisés ». C'était, en tout 29 

cas, l'annonce faite en février 2023 pour contrer la polémique sur les prix élevés des places. Ces 30 

invitations seraient captées en majorité par les collectivités tandis que, pour les associations, c'est le 31 

Secours populaire qui a été choisi comme bénéficiaire. Mais la promesse de 500 000 places, alors que le 32 

SPF en a reçu moins de 3 000, a-t-elle été tenue ? L'organisation de Paris 2024 n'a pas répondu aux 33 

sollicitations de l'Humanité. Un bilan devra être tiré. 34 

En attendant, à Versailles, les deux familles profitent des temps morts pour une promenade et une 35 

photo obligatoire devant le plan d'eau menant aux dorures du château. En tribune, au soleil, le passage 36 

des 73 cavaliers peut parfois paraître répétitif, alors les jeunes de Clichy et Antony improvisent des 37 

petits jeux. Comme deviner les origines des drapeaux qui s'agitent dans les tribunes. « Y a des gens qui 38 

sont venus du Venezuela pour voir de l'équitation ? », s'étonne, à l'occasion, Gina, prouvant au passage 39 

ses bonnes connaissances en géographie. Mais leur loisir favori doit attendre la fin de l'épreuve, lorsque 40 

les gradins se vident. Commence alors une chasse aux gobelets consignés, abandonnés par les 41 

spectateurs. Amato, Gina et Abdel sautent d'une rangée à l'autre pour agrandir leur pile de verres avant 42 

de filer aux buvettes officielles récupérer leur dû. Les filles terminent premières ex aequo avec 22 euros 43 

récoltés (11 verres) chacune, mais Abdel se satisfait de ses 10 euros. « On ne vole personne, ce serait 44 

dommage de ne pas en profiter », justifie ce dernier d'un air malicieux : « Une journée tout bénef ! »45 



Texte 2     Passe d'armes autour du port du voile dans le sport - L'Humanité jeudi 27 mars 2025   

Hélène May 
 1 

Laïcité : À la suite de la décision de François Bayrou de céder à ses ministres les plus à droite, les athlètes 2 

se déchirent sur les réseaux sociaux.  3 

À croire qu'il n'y a pas d'autres problèmes en France. Des millions de pauvres, de sans-abri, des services 4 

publics qui partent à vau-l'eau, mais le microcosme politico-médiatique s'écharpe sur la proposition de loi 5 

interdisant le port du voile durant les compétitions sportives, votée le 18 mars par le Sénat et soutenue 6 

par les deux poids lourds de la droite du gouvernement, Bruno Retailleau et Gérald Darmanin. 7 

Depuis le 23 mars, la polémique a rebondi dans le milieu du sport. Invité sur RMC, Teddy Riner, le quintuple 8 

champion olympique a souligné : « On perd notre temps. Quand on voit le sport chez les voisins, dans 9 

d'autres cultures, tout se passe bien et ça n'emmerde personne. » « Pensons plus égalité que s'acharner 10 

sur une seule et même religion », a demandé le judoka. « Aujourd'hui, je dis à ceux qui ne connaissent pas 11 

le sujet de la fermer, c'est très clair », lui a répondu dès le lendemain l'ex-champion du monde de boxe 12 

Mahyar Monshipour, d'origine iranienne. « Permettre l'apparition du fait religieux dans le sport, c'est la fin 13 

de la liberté des femmes », a estimé celui qui a obtenu la nationalité française en 2001.  14 

« Une atteinte grave à la liberté de conscience », selon Amnesty  15 

Cette joute verbale entre sportifs hommes a remis une pièce dans la machine à polémiques. « Teddy Riner, 16 

il m'a fait vibrer, on aime le sportif » mais « là je suis en désaccord radical avec lui, a réagi le 25 mars Bruno 17 

Retailleau sur Europe 1-CNews. Le voile n'est pas le symbole de la liberté, c'est le symbole de la soumission 18 

». Tout en appelant à l'apaisement, le dirigeant communiste Fabien Roussel a soutenu l'interdiction. « Je 19 

suis pour qu'on inscrive, dans un texte de loi, les principes de la charte olympique. C'est-à-dire pas de 20 

manifestations, pas de démonstrations religieuses ou politiques dans le sport », a-t-il déclaré le 26 mars 21 

sur la même chaîne.  22 

L'interdiction a été rejetée par nombre d'élus de gauche. « Une nouvelle fois, ce sont les femmes 23 

musulmanes qui sont stigmatisées. Il faut respecter la liberté de croyance ou de non-croyance, du moment 24 

que ça ne trouble pas l'ordre public. C'est ça, la laïcité », a fait valoir la députée FI Aurélie Trouvé sur France 25 

Info. Dans une tribune publiée la veille du vote de la loi, plusieurs associations sportives ainsi qu'Amnesty 26 

International mettaient en garde contre un texte qui « prétend faire respecter le principe de laïcité, mais 27 

porte en réalité une atteinte grave à la liberté de conscience, (...) aux droits de participer à la vie culturelle, 28 

de disposer de son corps et de ne pas être discriminée ».  29 

 

 

Texte 3 Mayotte : Macron défend la fin du droit du sol sur l’île pour « casser le 
phénomène migratoire » 20minutes - 12 février 2024 
 

Révision de la constitution : Dans un entretien à « l’Humanité », le chef de l’Etat estime que Mayotte 1 

court le « risque d’un effondrement des services publics » 2 

Après les annonces de Gérald Darmanin du 11 février dernier, Emmanuel Macron défend la proposition 3 

controversée de réviser la Constitution pour supprimer le droit du sol. 4 

Le « droit du sol », qu’est-ce que c’est ? 5 

Le « droit du sol » permet à un enfant né sur le territoire français, de deux parents étrangers, 6 

d’obtenir la nationalité à sa majorité. Il doit alors résider en France à la date de ses 18 ans et avoir sa 7 

résidence habituelle dans le pays pendant une période continue ou discontinue d’au moins cinq ans 8 

depuis l’âge de 11 ans. La nationalité peut être obtenue plus tôt, sur demande des parents (entre 13 9 

https://www.20minutes.fr/dossier/gerald_darmanin
https://www.20minutes.fr/dossier/droit_du_sol
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et 16 ans) ou sur demande personnelle (entre 16 et 18 ans). Ce « droit du sol » permet donc de 10 

devenir Français au même titre que le « droit du sang », lorsque au moins un des parents possède la 11 

nationalité française. 12 

Quelle est la situation à Mayotte ? 13 

Depuis plusieurs semaines, l’île est paralysée par des barrages routiers installés par des « collectifs 14 

citoyens ». Ces derniers protestent contre l’insécurité et l’immigration « incontrôlée ». Depuis 15 

plusieurs années, le département le plus pauvre de France est confronté à l’arrivée de nombreux 16 

immigrés comoriens et d’autres pays d’Afrique. Face à cette crise migratoire, le droit du sol a déjà 17 

été durci en 2018. Depuis cette date, pour devenir Français lorsqu’on naît sur l’île, il faut que l’un de 18 

ses parents ait, au jour de la naissance, été présent de manière régulière en France depuis au moins 19 

trois mois, un cas unique sur le territoire. « L’application de cette loi a déjà permis de diviser par trois 20 

le nombre de demandes accordées », justifie-t-on au ministère de l’Intérieur. […] Mais Gérald 21 

Darmanin souhaite aller plus loin, estimant que la suppression du droit du sol « coupera 22 

littéralement l’attractivité » que peut avoir l’archipel mahorais pour l’immigration clandestine. 23 

En 2022, 10.730 enfants sont nés de mères domiciliées à Mayotte, et 44 % de ces enfants ont 24 

deux parents étrangers. « L’augmentation de la natalité laisse envisager des demandes plus élevées 25 

quand ces mineurs seront en âge de solliciter cette procédure », estime-t-on dans l’entourage du 26 

ministre pour justifier cette annonce. Selon l’Insee, près de la moitié de la population de Mayotte 27 

(310.000 habitants) ne possède pas la nationalité française. 28 

« Il est légitime de poser cette question car les Mahorais souffrent. Ils ont d’ailleurs accueilli très 29 

positivement cette proposition, quelles que soient leurs sensibilités politiques. Nous devons casser le 30 

phénomène migratoire à Mayotte, au risque d’un effondrement des services publics sur l’île », 31 

plaide-t-il dans un entretien à l’Humanité publié dimanche soir. 32 

« La première maternité de France » 33 

Mayotte est un département français au cœur de l’archipel très pauvre des Comores. « Des familles y 34 

circulent et arrivent en France, via Mayotte, où elles ont accès à des prestations complètement 35 

décorrélées de la réalité socio-économique de l’archipel », juge le chef de l’Etat. C’est « la première 36 

maternité de France, avec des femmes qui viennent y accoucher pour faire des petits Français. 37 

Objectivement, il faut pouvoir répondre à cette situation », affirme-t-il. 38 

« A cela s’ajoute un nouveau phénomène, ces derniers mois, compte tenu des difficultés sécuritaires 39 

dans la région des Grands Lacs : une arrivée massive de personnes en provenance de Tanzanie et 40 

d’autres pays », explique Emmanuel Macron. Pour « casser ce phénomène migratoire », il veut aussi 41 

« restreindre l’accès aux droits sociaux pour les personnes en situation irrégulière ». 42 

Une suppression seulement pour Mayotte 43 

Mais le président assure que « restreindre le droit du sol pour Mayotte ne signifie pas le faire pour 44 

le reste du pays », comme le réclament la droite et l’extrême droite. « Je reste très profondément 45 

attaché à ce droit pour la France », assure-t-il. […] 46 

 
 

 

 

 

https://www.20minutes.fr/dossier/afrique
https://www.20minutes.fr/dossier/francais
https://www.20minutes.fr/dossier/minist_re_de_l_int_rieur
https://www.20minutes.fr/dossier/minist_re_de_l_int_rieur
https://www.20minutes.fr/economie/insee/
https://www.20minutes.fr/dossier/mayotte
https://www.humanite.fr/politique/cnr-resistance/manouchian-loi-immigration-rn-emmanuel-macron-face-a-lhumanite
https://www.20minutes.fr/dossier/comores
https://www.20minutes.fr/monde/tanzanie/
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Texte 4 :                 Budget 2026 : la réduction d’impôt Coluche pour les dons doublée à                     

                      2 000 euros et transformée en crédit d’impôt

 1 

Votre générosité va davantage vous rapporter en 2026. Ce jeudi 13 novembre, les députés ont adopté 2 

l’article 9 du projet de loi de finances (PLF) pour 2026, qui prévoit le « doublement de l'incitation fiscale à 3 

la générosité des particuliers en faveur des organismes d'aide aux plus démunis ». Dans les faits, les élus 4 

ont fait passer de 1 000 euros à 2 000 euros le plafond des versements ouvrant droit à une réduction 5 

d’impôt de 75% dans le cadre du dispositif « Coluche ». A savoir les « dons effectués par les particuliers en 6 

faveur d’organismes d’intérêt général sans but lucratif qui accompagnent, fournissent des repas, 7 

dispensent des soins médicaux, et favorisent le relogement des personnes en difficulté et des victimes de 8 

violences domestiques », précise l’exposé des motifs de l’article 9 du budget pour 2026, adopté à une très 9 

large majorité dans l’Hémicycle (200 voix pour, 58 contre). 10 

Les dons effectués à partir du 14 octobre 2025 occasionneront par exemple une réduction d’impôt de 11 

1 500 euros pour 2 000 euros versés, contre 1 410 euros (1 000 x 75% + 1 000 x 66%) jusqu’alors. Pour 12 

rappel, une fois le plafond atteint, la réduction d’impôt passe à 66%, dans la limite de 20% des revenus 13 

imposables du donateur. 14 

Des dons remboursés en partie par le fisc pour les foyers non imposables 15 

Et les députés ne se sont pas arrêtés au doublement du plafond des dons « Coluche », puisqu’ils ont 16 

également adopté un amendement déposé par le groupe La France insoumise (LFI) transformant la 17 

réduction d’impôt en un crédit d’impôt. Un changement qui fait toute la différence pour les foyers non 18 

imposables. En effet, alors qu’une réduction d’impôt permet de faire baisser le montant de son impôt sur 19 

le revenu, potentiellement jusqu’à le rendre nul, un crédit d’impôt peut, s’il est supérieur au montant de 20 

l’impôt à payer, se traduire par un remboursement du solde par le fisc. Et alors que beaucoup 21 

d’associations, parmi lesquelles les Restos du Cœur, voient malheureusement leurs besoins flamber, les 22 

dons deviennent chaque année toujours plus vitaux pour ces organisations. 23 

« Si cette réduction fiscale est salutaire, puisqu’elle réduit le coût de la générosité, elle demeure en partie 24 

inefficace. En effet, un nombre non négligeable de personnes fait régulièrement des dons à des associations, 25 

mais n'est pas redevable à l’impôt sur le revenu », insiste l’amendement LFI adopté. L’objectif de la mesure 26 

est donc double : « Elargir son bénéfice (du dispositif, NDLR) à l’ensemble de la population et ainsi favoriser 27 

les dons vers ces associations essentielles pour l’aide aux personnes en difficulté. » 28 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.capital.fr/votre-argent/les-placements-simples-et-peu-risques-pour-reduire-ses-impots-1418568
https://www.capital.fr/votre-argent/les-placements-simples-et-peu-risques-pour-reduire-ses-impots-1418568
https://www.capital.fr/dossiers/budget-de-l-etat
https://www.capital.fr/votre-argent/la-fameuse-niche-fiscale-coluche-pourrait-bientot-devenir-un-credit-dimpot-quelles-consequences-1519923
https://www.capital.fr/votre-argent/la-fameuse-niche-fiscale-coluche-pourrait-bientot-devenir-un-credit-dimpot-quelles-consequences-1519923
https://www.capital.fr/votre-argent/credit-dimpot-definition-types-et-versement-1424799
https://www.capital.fr/economie-politique/restos-du-coeur-ce-que-revele-le-rapport-de-la-cour-des-comptes-1515179
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LE VOCABULAIRE DES SCIENCES POLITIQUES ET SOCIALES 
 
Lisez attentivement cette page et faites les exercices de la page suivante :  
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Lisez attentivement cette page et faites les exercices de la page suivante : 
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Lisez attentivement cette page et faites les exercices de la page suivante : 
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Corrigés des exercices de la page 2 :  

 
Corrigés des exercices de la page 4 :  

 

 
 

Corrigés des exercices de la page 4 : 

 
 


